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Madame la Rectrice, mesdames et messieurs les membres du CSA 

académique, 

 

Nous nous réunissons aujourd’hui pour discuter sur l’évolution des postes 

enseignants et d’éducation. 

Une fois de plus, les services se retrouvent en situation de palier aux 

besoins en rognant sur les marges. Les différentes réformes se mettent 

en place de façon brutale et sans moyens. 

Le Sgen-CFDT souhaite rappeler son opposition sur l’instauration des 

groupes de besoins : la recherche a montré que l’hétérogénéité était une 

composante incontournable de toute posture d’enseignement. La 

sectorisation des groupes à faible niveau risque d’augmenter les 

disparités. C’est une mise de côté des élèves les plus en difficulté, ils sont 

ainsi considérés comme la cause de tous les maux du collège. L’entraide 

et l’acceptation des différences doivent être des valeurs primordiales de 

notre Education. 

Y-aura-t ’il assez de classes préparatoires à la classe de seconde vu que 

Gabriel Attal veut une baisse importante du taux de réussite au brevet ? 

Que vont devenir les sortants de SEGPA ? 

 

Les professeur·es de technologie font les frais de la valse des ministres 

de l’Education Nationale : disparition des heures en sixième puis absence 

de la contrepartie promise en quatrième et troisième ce qui donne pour 

notre académie 9 postes de professeurs de technologie en moins.  



 

 

Notre ministère n’a pas de projet pour l’Ecole alors qu’il est piloté par la 

même majorité depuis 7 ans. Les décisions qui sont imposées aux 

personnels, et à tous les acteurs de l’Ecole, ne semblent se justifier que 

par l’agenda politique. 

L’année dernière, des créations de postes ont eu lieu pour les CPE et 

cette année, il faut les supprimer. Il n’y a pas de gestion RH à moyen et à 

long terme ce qui est déplorable. 

Nous nous réjouissons des requalifications de postes pour les 

administratifs mais dans le même temps, le télétravail n’est toujours pas 

lancé en EPLE dans notre académie alors que l’accord ministériel a été 

signé il y a quasiment un an. 

Nos ministres au lieu d’œuvrer sur le Chocs des savoirs devraient plutôt 

travailler sur un sursaut de rémunération pour tout le personnel du 

ministère de l’Education Nationale.  


